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	FONCTION

	FINLANDE
	Mme PERNU
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	BSGEE
	Mme CHRISTMANN
	Secrétaire Général 

	
	M. FEIX
	Secrétaire Général adjoint

	
	M. A KUHN
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	M. J. NAVAS ELORZA
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	Mme GARDELI
	Chef de l’Unité Baccalauréat
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	FONCTION

	ALLEMAGNE
	M. THIESSEN
	

	AUTRICHE
	Dr. NAGLER
	Ministère de l’Education nationale

	BELGIQUE
	M. BRZAKALA
	Inspecteur

	BULGARIE
	Mme VEZIEVA
	

	ESPAGNE
	M. GUTIERREZ
	Ministerio de Educación

	ESTONIE
	Mme MAGI
	Ministry of Education & Research

	FINLANDE
	Mme HUISMAN
	Inspectrice Primaire

	FRANCE
	M. L. HEHN
	Représentation permanente de la France

	LETTONIE
	Mme BATARE
	Ministry of Education & Science

	LITUANIE
	Mme MACKEVICIENE
	

	LUXEMBOURG
	Mme RHEIN
	Ministère Education nationale

	OEB
	Mme PERAKIS
	OEB

	POLOGNE
	M. SWIATEK A.
	Ministry of Education and Science

	PORTUGAL
	M. CHARTERS D’AZEVEDO
	Ministry of education

	DANEMARK
	M. MORTENSEN
	

	ITALIE
	M. PULCIANESE
	Représentation permanente de l’Italie

	IRLAND
	M. OCIARAIN
	Irish Permanent. Representation.

	PAYS-BAS
	M. KREKEL
	Ministerie van Binnenlandse Zaken

	ROYAUME-UNI
	Mme CHARLES

M. HOY
	D..C.S.F..

	SLOVAQUIE
	Mme DUDIKOVA J.
	Ministry of Education

	SUEDE
	Mme  PALM
	Ministry of Education, Research and Culture

	COMMISSION
	Mme JAVELLE A

M. DE VITA
	DG ADMIN 

DG ADMIN 

	PARENTS
	Mme MORETTO

Mme HOLOLEI
	EE BERGEN

BXL II

	DIRECTEURS
	M. PINO ANTONIO

M. MARCHEGGIANO

M. KIVINEN
	EE ALICANTE

EE MOL

BRUXELLES I

	ECONOME
	M. DEMAESELEER
	EE MOL

	PAS
	Mme PEDRONI
	EE VARESE

	ENSEIGNANTS
	M. WARLET

M. MILES
	EE MUNICH

EE MUNICH


I. Fixation de l'ordre du jour

Document de référence : 2007-D-58-fr-4

Plusieurs délégations déplorent la mise à la disposition tardive des documents au niveau du site DADEE. Les Parents souligne l’absence d’un document écrit à l’ordre du jour qui traite de l’accès publique aux données, demande qu’ils avaient formulée lors de la dernière réunion du CAF. 
L’ordre du jour est adopté après quelques réaménagements.

	I.
	
	Détermination de l’ordre du jour
	2007-D-5510-fr-2
	

	II a
	
	Communications orales

Contrat d’objectifs
	Oralement

Oral
	

	II b 
	
	Communications écrites

- Lettre de cadrage pour le budget 2009

- Résultat de la procédure écrite relative aux virements de crédits pour les Ecoles de Bruxelles II et de Bruxelles III
	311-M-2007

2411-D-2007-fr-1
	

	III.
	
	Projet de procès-verbal de la réunion des 27 et 28 septembre 2007
	2007-D-410-de-2
	

	IV.
	
	Adaptation annuelle des traitements à partir du 01.07.2007
	1911-D-2007-fr-1
	

	V
	
	Virements de crédits
	2911-D-2007-fr-1
	

	VI
	
	Subvention du Land de Bade-Wurtemberg et de la Ville de Karlsruhe à intégrer dans le budget de l’EE de Karlsruhe 
	2007-D-139-fr-4
	

	VII
	
	Gestion des cantines des EE : Commentaires des Ecoles sur la note de la Commission du 12/09/2007

Cantine de Varese
	2007-D-269-fr-1

Annexe A 
2011-D-2007-fr-1
	

	VIII
	
	Statut PAS – Modalités d’application
	212-D-2007-fr-1
	

	IX
	
	Maternel : Demande du Conseil d’Inspection maternel et primaire au Conseil Supérieur
	2007-D-4810-fr-2
	

	X
	
	Création d’une section linguistique anglophone à l’EE de Mol
	2007-D-129-fr-3
	

	XI
	
	Création et suppression de postes:

a) dans les écoles maternelles et primaires

b) dans le cycle secondaire
	2007-D-5010-fr-2

2007-D-2210-fr-2
	

	XII
	
	Rapport de la Cour des Comptes 2006

Réponse du Secrétaire général
	2611-D-2007-fr-1
	

	XIII
	
	Mise en œuvre de l’audit interne – Plan d’activité sur 3 ans
	2511-D-2007-fr-1
	

	
	
	Nouvelles applications informatiques
	2811-D-2007-fr-1
	

	XIV
	
	Règlement général des Ecoles européennes

Rapport du GT « Règlement général des Ecoles européennes »
	2007-D-4010-fr-2

911-D-2007-fr-2
	

	XV
	
	Demande de la délégation italienne de révision de l’accord de financement de la section linguistique italienne à l’EE de Francfort
	3011-D-2007-fr-1
	

	XVI
	
	Rapport du GT « Accreditations of Schools »
	312-D-2007-fr-1
	

	XVII
	
	Divers
	
	


II a. Communications orales

Cost sharing :

Madame Christmann fait un exposé de l’état d’avancement des travaux du groupe de travail « Cost Sharing ». Elle informe le CAF que le Groupe de travail présentera un rapport au Conseil supérieur de janvier. La structure du rapport sera axée sur les différentes options identifiées par le groupe de travail et sur les différentes méthodes de compensation (financières et structurelles) proposées.

Contrats d’objectifs :

M. Kivinen fait une présentation power point au CAF au nom des trois écoles pilotes (Bruxelles I, Bergen, Munich). Le contrat d’objectif comprendra un plan scolaire, le budget et un rapport annuel d’activités. L’autonomie de l’école pourra s’exercer dans des domaines ciblés tels que le Learning support, les SWALS, le sport etc.

Les parents reconnaissent qu’un meilleur travail pourrait être effectué en disposant des mêmes moyens et tiennent à ajouter que l’obligation de rendre des comptes et la responsabilisation devront s’appliquer dans les deux sens si la notion d’autonomie des écoles doit se concrétiser comme prévu, c’est-à-dire un processus à la fois ascendant et descendant. Le niveau de la gouvernance centrale doit mettre à la disposition du niveau local les moyens adéquats, à savoir les règles et les ressources, lesquels doivent tenir compte des besoins des écoles et permettre un enseignement de qualité, ainsi que l’efficacité. 
II b. Communications écrites :


Lettre de cadrage pour le budget 2009 :

M. Kuhn explique que le document donne les directives aux Ecoles européennes concernant l’élaboration du budget 2009 et que la seule nouveauté est l’ICT qui se fera de manière décentralisée en 2009. Le Comité administratif et financier prend note du document.

Résultat procédure écrite :

La procédure écrite relative aux virements de crédits pour les Ecoles européennes de Bruxelles II et III est approuvée à l’unanimité. Le Comité administratif et financier prend note.

III. Projet de procès-verbal de la réunion des 27 et 28 septembre 2007

Document de référence : 2007-D-410

Les remarques des différentes délégations seront intégrées dans le document. Le projet de procès verbal de la réunion des 27 et 28 septembre est approuvé par le Comité administratif et financier.

IV. Adaptation annuelle des traitements à partir du 01.07.2007
Documents de référence : 1911-D-2007

M. Kuhn présente le document qui propose une adaptation des salaires des détachés sur ceux de la Commission et explique que les chiffres présentés dans le document résultent de l’évolution du pouvoir d’achat et que le financement se fera à partir de transfert entre écoles.

Le Comité administratif et financier prend bonne note du document qui lui est soumis et recommande au Conseil supérieur d’approuver les propositions d’adaptation des salaires sous réserve de la décision du Conseil des Ministres des Communautés européennes.

V. Virement de crédits
Document de référence : 2911-D-2007

M. Kuhn et M. Jonkers présentent le document et expliquent la nécessité absolue pour l’école européenne de VARESE d’avoir une nouvelle salle d’étude.

L’Allemagne s’oppose au virement car il concerne le chapitre du personnel et demande de passer par la procédure budgétaire habituelle.

La présidente propose de procéder à un vote. Les résultats sont les suivants : 19 délégations sont pour le virement, une délégation (Allemagne) est contre, l’Autriche s’abstient.

Le Comité administratif et financier approuve le virement de crédit pour l’école européenne de Varese.

VI.  Subvention du Land de Bade-Wurtemberg et de la Ville de Karlsruhe à intégrer dans le budget de l’EE de Karlsruhe 

Document de référence : 2007-D-139

M. Kuhn présente le document et explique que lors de la dernière réunion du Conseil supérieur, celui-ci avait demandé au CAF d’examiner l’affectation future de la subvention de la ville de Karlsruhe et du land de Bade-Wurtemberg. Les montants de la subvention et les méthodes d’affectation sont exposés dans le document.

L’Autriche suggère qu’il soit inclus dans le document qui doit être présenté au Conseil supérieur une phrase qui mentionne explicitement qu’à l’avenir, il n’y aura plus de subvention du minerval pour les nouveaux entrants à l’école de Karlsruhe. 

La Commission se réjouit des subventions qui sont et qui seront versées au budget de l’école de Karlsruhe. Elle pense que ces sommes devraient être inscrites sur la ligne 701107 des budgets à venir, mais fait part de sa préoccupation de voir apparaitre deux types de minerval, ce qui pourrait entrainer des problèmes juridiques. Elle demande une analyse des éventuels risques juridiques encourus et de leurs conséquences financières possibles.

Les parents déclarent que de toute façon, une situation de traitement différent des parents existe déjà dans l’ensemble des écoles, compte tenu de la suppression progressive de l’exonération totale du minerval. Les parents approuvent la suppression progressive de la prise en charge d’une partie du minerval des élèves de la Catégorie 3 comme déjà approuvée par le Conseil d’administration de Karlsruhe depuis plusieurs années déjà.

Les Pays Bas espèrent que le cofinancement du Land et de la ville n’est pas la condition sine qua non de l’existence de Karlsruhe comme école européenne de type I 
Le Comité administratif et financier recommande que les inquiétudes de la Commission soient prises en compte et que le document soit peaufiné. Il recommande au Conseil supérieur d’approuver la procédure budgétaire exposée dans le document relative à l’affectation des subventions du Land et de la ville à l’école européenne de Karlsruhe.  

VII. Gestion des cantines des EE : Commentaires des Ecoles sur la note de la Commission du 12/09/2007.

Document de référence : 2007-D-269

M. Davis explique que le document a déjà fait l’objet d’un examen par le CAF en septembre 2007, lequel avait décidé de réexaminer la question en décembre. En vue de ce réexamen, le Bureau a invité tous les Directeurs à évaluer l’impact sur leurs écoles des modifications proposées.

Concernant la proposition que l’organisation et la gestion des cantines devraient relever de la responsabilité des parents, plusieurs écoles ont souligné les arguments présentés par M. Pino tels qu’ils sont consignés dans le procès-verbal de la réunion de septembre (point XIX du document 2007-D-410-fr-2).

La Commission suggère pour l’implication des Ecoles dans la bonne gestion des cantines qu’un accord soit signé entre chaque école et l’association de parents assumant la responsabilité de la gestion de la cantine qui préciserait les modalités de concertation indispensables pour répondre aux besoins d’un bon fonctionnement à la fois de l’EE et du service de cantine.

M. Pino informe qu’il y a un consensus général des Directeurs autour de l’idée selon laquelle il est très difficile de séparer la cantine de la vie scolaire, mais il est nécessaire de clarifier les règles. Il faut ensuite examiner la situation école par école au niveau des Conseils d’administration. L’OEB soutient cette proposition. M. Pino signale que la plupart des écoles posent la question de savoir si le personnel de surveillance relèverait de la catégorie « autres personnels ».

L’Autriche est d’avis que la proposition de la Commission est une première approche, mais qu’il faut aller plus loin dans le sens d’une externalisation de tout sauf du gaz et de l’électricité. En effet, les Ecoles européennes devraient elles bénéficier d’un règlement particulier.

Les parents se déclarent enchantés de la confiance en leurs capacités exprimée par la Commission. Toutefois, ils souhaiteraient qu’on leur explique par quel moyen juridique le Conseil supérieur ou toute autre partie se propose d’obliger les Associations des Parents d’Elèves à prendre à leur charge la responsabilité de la gestion des cantines. A cet égard, ils soulignent que les cantines font partie intégrante des écoles et de l’enseignement qui y est dispensé.  Ils estiment que les personnels des écoles n’ont pas encore été pris en compte et ils partagent l’avis des Directeurs selon lequel toute décision en la matière doit être prise au niveau local.  Enfin, ils demandent que la politique et les recommandations de la Commission relatives à une alimentation saine soient appliquées dans les écoles et intégrées dans l’enseignement dispensé par celles-ci. Les parents demandent instamment qu’on réponde à leur question et signalent que les écoles risquent de se retrouver sans aucun service de cantine. Les parents déclarent que les Associations des parents de Luxembourg, de Varèse, de Bergen et d’autres écoles encore refusent de se charger de la gestion des cantines et demandent instamment qu’on réponde à leur question. Les parents souhaitent que le nouveau texte ne contienne plus d’ambiguïtés et proposent d’ajouter que les écoles doivent nettoyer toutes leurs surfaces une fois par jour. 

Le Portugal soutient la proposition de la Commission et propose qu’un groupe de suivi soit créé pour l’application des règles et la gestion des problèmes à un niveau local. L’Autriche soutient cette proposition et suggère que des enquêtes soient menées au sein des Ecoles européennes.

La Commission présente un texte amendé pour tenir compte des remarques des participants et dans lequel n’apparaît aucune référence aux parents dans la gestion des cantines.

Le Comité administratif et financier a voté sur la proposition ainsi amendée de la Commission (ajout d’un texte qui autorise l’accord entre les associations de parents et les écoles européennes, d’une période transitoire). Le vote a donné les résultats suivants : 17 délégations sont pour, une seule délégation contre (parents) et 4 délégations s’abstiennent (OEB, Autriche, Lituanie, Suède). 

- Cantine de Varese
Mme Christmann expose la situation actuelle de la cantine de l’école européenne de Varese dont la problématique est liée à l’absence de séparation de la personnalité juridique de la cantine et de celle de l’école.

M. Jonkers fait un exposé de la solution qui a été trouvée et qui consiste à confier la gestion au Comité Local du Personnel du CCR d’ISPRA qui s’est constitué en « coopérative ». Les conditions et modalités de la reprise de la gestion de la cantine par la coopérative sont exposées dans le document. 

Plusieurs délégations s’interrogent sur le financement du surcoût engendré par cette solution, sur les échéances des départs, sur la durée de la période transitoire et sur le prix quant au recours à une société de nettoyage.

Les parents déclarent que la Commission se décharge sur les parents de sa responsabilité de respecter le nouveau Règlement financier, avec en plus, tous les risques juridiques inhérents à cette responsabilité.

La Commission soutient les grandes lignes des propositions du document, mais demande des compléments d’ordre technique : qu’il soit mentionné dans le texte que les quatre postes « gelés et inscrits en p.m. au budget » ne peuvent plus être des postes de cuisinier ou de gestionnaire de cantine, que les montants économisés sur la ligne contrat de nettoyage et servant à compenser la subvention à la « coopérative » soient clairement chiffrés et mentionnés et que la manière dont la contribution à la coopérative est calculée soit précisée. Elle souhaite également que le Bureau s’assure de la régularité juridique et au regard du nouveau règlement financier d’une telle contribution

Le Comité administratif et financier recommande au Conseil supérieur d’approuver les  propositions du document sous réserve :

1. que soient pris en compte les observations d’ordre technique émises par la Commission.

2. que soit vérifié qu’aucun obstacle juridique ou réglementaire ne s’oppose à ce que figure dans le budget de l’école pendant cinq ans, une contribution à verser à la « coopérative » qui va reprendre la gestion de la cantine de Varese.

   VIII. Statut du PAS : Modalités d’application

Document de référence : 212--D-2007

Mme Christmann fait l’historique du document et explique que le document a été retiré du dernier Conseil supérieur pour permettre une concertation avec le PAS avant toute modification. Le Comité est invité à se prononcer sur la mise en conformité de l’annexe I, les modifications concernant l’annexe 3, sur la modification de l’article 25.1 et sur l’application ou non du coefficient correcteur.

Mme Pedroni souhaite la remise en ordre de l’annexe 3 avant approbation, est d’accord sur la mise en conformité de l’annexe I, demande que l’annexe 2 soit complété avant la modification de l’article 25.1 et maintient la position du PAS concernant l’application du coefficient correcteur. Elle souhaite qu’à l’avenir le PAS soit consulté avant toute modification du Statut.

La Commission est largement d’accord avec les positions défendues par le PAS sauf sur l’application du coefficient correcteur. Elle demande que le Conseil supérieur donne des lignes directrices pour remplir l’annexe 2.

Le Comité administratif et financier recommande au Conseil supérieur :

· d’approuver la proposition de révision de l’Annexe 3 conforme aux principes énoncés en CAF;

· d’approuver la proposition de rédaction de l’article 25.1 ainsi qu’il suit : « Les barèmes de chaque école applicables au Personnel administratif et de service en poste avant l’entrée en vigueur du présent Statut correspondent à ceux précisés à l’Annexe 3. Les barèmes applicables au Personnel administratif et de service engagé postérieurement à l’entrée en vigueur du présent Statut correspondent à ceux de l’Annexe 2, tels qu’approuvés pour chacune des Ecoles européennes par les Conseils d’Administration, sur proposition du Directeur ».

· d’approuver la proposition de mise en conformité de l’Annexe 1 ;
Le Comité administratif et financier n’a pas souhaité voter à nouveau sur l’application ou non du coefficient correcteur.
IX. Création d’une section anglophone à l’EE de Mol
Document de référence : 2007--D-129

Mme Christmann explique que le document a déjà été examiné par le CAF qui avait demandé un complément financier. M. Marcheggiano fait un exposé des conséquences financières et explique qu’il y’aura même des économies grâce au détachement. Il s’engage à être vigilant concernant les autres sections.

Plusieurs délégations tout en respectant la position de l’Irlande et de la Grande Bretagne sont favorables à la proposition. L’Autriche et l’Allemagne s’interrogent sur le respect des critères Gaignage.

Le Royaume Uni et l’Irlande réitèrent leur impossibilité de garantir le détachement d’enseignants anglophones.

La Commission, tout en reconnaissant l’intérêt pédagogique de cette ouverture ainsi que l’intérêt pour le centre de recherche, est soucieuse du respect des critères Gaignage et, au vu des effectifs d’élèves actuels, exprime sa préoccupation à cet égard, notamment concernant la section allemande dans le secondaire. Elle n’est favorable à cette proposition que s’il y a un monitorage des sections DE et FR sur deux ans et si on cherche des solutions alternatives de financement des coûts par les Etats membres des sections dont les effectifs tomberaient sous ces critères.

Les parents souhaitent la pérennité de l’école de Mol et de l’IRMM. Par ailleurs, ils constatent que les critères Gaignage relatifs à la création de sections doivent être respectés dans les 5 ans de la création. Enfin, ils marquent leur accord sur le suivi et l’évaluation.
Les parents déclarent que de toute façon, les critères Gaignage ne sont pas systématiquement appliqués ; sinon, il existerait des sections à Bruxelles et à Luxembourg pour chacune des langues officielles de l’Union européenne [2000-D-1110 : « Cette règle ne peut toutefois porter préjudice au maintien d’au moins une section linguistique par langue officielle de l’Union européenne dans les villes où il y a une forte concentration d’institutions ou d’organismes communautaires (Bruxelles et Luxembourg actuellement) »].

Mme Christmann explique qu’il y a différents aspects dans cette demande. Certes, tous les critères Gaignage ne sont pas respectés, mais Mol reste quand même une école de type I et il faut lui donner les moyens d’exister. Elle souligne qu’il y a une logique réelle à créer cette section malgré les contradictions des critères Gaignage. Il faut ouvrir cette section tout en suivant l’évolution de la situation et laisser au Conseil supérieur le choix politique.

Le Comité Administratif et financier recommande au Conseil supérieur d’approuver la création d’une section anglophone à Mol par : 15 voix pour, 3 voix contre (France, Allemagne, Autriche) et 2 abstentions (Irlande, Commission).

X.  Créations et suppressions de postes.
Documents de référence : 2007-D-5010 & 2007-D-2210

Plusieurs délégations ont exprimé des réserves sur toutes les demandes de postes anglophones. Le Royaume Uni et l’Irlande réservent leur avis au Conseil supérieur en vue d’une concertation.

La Commission souligne la dérive du système au regard du nombre de postes de détachés non pourvus (39) et estime qu’elle se substitue de plus en plus aux Etats membres en payant les chargés de cours. Elle trouve les chiffres alarmants et demande aux Etats membres de remédier à cela.

Concernant l’évaluation des qualités des locuteurs non natifs, plusieurs délégations ont suggéré que cette problématique soit soumise d’abord au Conseil d’inspection avant d’être présentée au Conseil supérieur.

Les parents se demandent si des diplômes reconnus, tels les certificats IELTS, Cambridge, etc., attestent de la maîtrise de la langue concernée et peuvent être retenus en vue de la vérification des compétences linguistiques d’enseignants non locuteurs natifs ?
Le Comité administratif et financier recommande au Conseil supérieur d’approuver les demandes de créations et de suppressions de postes d’enseignants pour septembre 2008 et prévisions pour septembre 2009 pour les cycles maternel et primaire ainsi que pour le cycle secondaire.

XI. Rapport de la Cour des comptes 2006 et Réponse du Secrétaire général
Document de référence : 2611-D-2007

M. Davis présente le document et explique que l’objectif est de préparer les remarques et commentaires pour le Conseil supérieur.

La Commission insiste sur la nécessité de disposer d’un bon inventaire du matériel et attend avec impatience que le nouveau logiciel soit mis en place. Elle recommande vivement aux Ecoles européennes de se conformer aux procédures de recrutement.

Le Comité administratif et financier a pris bonne note du rapport, se félicite de son paragraphe 7 et recommande au Conseil supérieur d’en prendre bonne note.

XII. Mise en œuvre de l’audit interne - Plan d’activité sur 3 ans
Document de référence : 2511-D-2007

M. Magenhann fait une présentation Power point du document. Il expose les résultats de la pré-analyse ainsi que la thématique qui a conduit au plan d’audit 2008-2010.

Plusieurs délégations (France, OEB, Commission, Autriche) souhaitent être informées des résultats de l’audit étape par étape et que l’assistance concernant les contrats d’objectifs se fasse plus tôt que prévue. L’OEB souhaite être consulté.

L’Autriche estime que malgré l’accroissement de l’autonomie dans les Ecoles européennes, il n’y a pas une réelle décentralisation pour soulager le Bureau du Secrétaire général. Il faut trouver une voie de décentralisation efficace.

La Commission félicite et remercie M. Magenhann pour la présentation. Elle souhaite signaler que le Règlement financier en vigueur prévoit une révision et non un ammendement du règlement financier tous les 3 ans, la première révision devant être adoptée avant le 1/1/2010. Elle suggère à l’audit que la réflexion planifiée pour 2010 se fasse donc dès le début 2009. Elle estime en outre qu’une bonne gestion des ressources humaines doit prendre en compte le processus de recrutement, le paiement centralisé des salaires et la formation.

Au niveau des analyses qui sont planifiées sur le système comptable des EE, la Commission signale que la DG BUDGET développe actuellement une version du système comptable de la Commission (ABAC) spécifiquement pour les agences et que cette piste pourrait être considérée.

Le Comité administratif et financier recommande au Conseil supérieur d’approuver le Plan d’Audit stratégique sous réserve de certaines modifications

XIII. Nouvelles applications informatiques
Document de référence : 2811-D-2007

M. Navas fait une présentation des différentes étapes sur la mise en place des nouvelles applications informatiques pour information.

La Commission est satisfaite du résumé de l’état d’avancement de la mise en place des applications informatiques. Elle demande un monitorage régulier du Bureau sur la migration vers les Ecoles européennes.

Le Comité administratif et financier a pris bonne note du document qui lui a été soumis.

XIV. Règlement général des Ecoles européennes

Rapport du GT « Règlement général des Ecoles européennes »
Document de référence : 2007-D-4010 & 911-D-2007

Mme Christmann et M. Davis présentent le document qui apporte des modifications sur 
certains articles du Règlement général pour mieux professionnaliser et préciser le 
texte.


La Commission est satisfait des modifications apportées au Règlement général qui 
clarifient et complètent utilement le texte antérieur. Elle s’interroge néanmoins sur la 
suppression de la mention du dossier individuel à l’article 7 et sur la disparition du point 
sur les SEN à l’article 62. Elle souhaite que l’on précise le texte sur l’intervention des 
parents à la cantine.


Les Pays-Bas souhaitent que l’on introduise dans le texte un délai concernant le 
remboursement du minerval. 



Les parents remercient le Bureau d’avoir intégré leurs remarques dans la proposition de 
révision du Règlement général, ainsi que M. Davis pour les explications fournies. 
Toutefois, ils ne voient toujours pas pourquoi le retrait d’un élève en juillet justifierait le 
non remboursement de l’acompte de 25 % du minerval. Ils soulignent que la situation 
en ce qui concerne les cantines et les transports est très variable selon l’école et 
déclarent que la confusion concernant les transports est due au fait que le Groupe de 
travail n’a tout simplement pas pris en compte la dernière phrase de l’article 38. La 
question restée sans réponse à ce jour est celle du moyen juridique par lequel le Conseil 
supérieur se propose d’obliger les Associations des Parents d’Elèves à prendre à leur 
charge la responsabilité de l’organisation et de la gestion des transports.


Le Comité administratif et financier a pris bonne note des modifications proposées par le 
Secrétaire général et 
recommande au Conseil supérieur de les approuver.
XV. Demande de la délégation italienne de révision de l’accord de financement de la section linguistique italienne à l’EE de Francfort
Documents de référence : 3011-D-2007

Sur la demande de la délégation italienne, le point est renvoyé à une date ultérieure.

XVI. Rapport du GT « Accreditations of Schools »

Document de référence : 312-D-2007


Le Comité administratif et financier a pris connaissance des propositions du Groupe de 
travail exposées dans le document de suivi de son Rapport préliminaire. 


Il souhaite qu’une discussion puisse avoir lieu au sein du Conseil supérieur s’agissant 
des écoles de type III et qu’une position claire soit définie quant à la nature juridique 
du lien entre ces écoles et le Conseil supérieur. 


En outre, il convient qu’il est nécessaire de parvenir à une solution définitive pour 
l’ouverture du Baccalauréat européen dans les écoles de type II et émet un avis favorable 
à la suggestion du Groupe de travail d’envisager une révision de l’Accord sur le 
Baccalauréat européen de 1984. 

XVII. Divers
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